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ARTICLE 18

Mission « Plan d’urgence face à la crise sanitaire »

I. – après les mots :

« qui ont subi »,

rédiger ainsi la fin de l’alinéa 5 :

« une baisse de leur chiffre d’affaires supérieure à 50 % au mois d’avril 2020 par rapport au mois 
d’avril 2019 ».

II. – Compléter cet article par l'alinéa suivant :

« XI. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité sociale est compensée à due 
concurrence par la majoration des droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code général des 
impôts. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe Socialistes et apparentés vise à préciser le niveau de baisse du chiffre 
d'affaires permettant à certains secteurs de bénéficier des dispositifs de l'article 18. 

Dans sa rédaction actuelle, l'article 18 dispose que les exonérations de cotisations et contributions 
sociales s'appliquent :
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• Soit dans ceux des secteurs relevant du tourisme, de l’hôtellerie, de la restauration, du sport, 
de la culture, du transport aérien et de l’évènementiel qui ont été particulièrement affectés 
par les conséquences économiques et financières de la propagation de l’épidémie de covid-
19 au regard de la réduction de leur activité en raison notamment de leur dépendance à 
l’accueil du public ;

• Soit dans les secteurs dont l’activité dépend de celle des secteurs mentionnés à l’alinéa 
précédent et qui ont subi une très forte baisse de leur chiffre d’affaires.

Avec cet amendement, la baisse de chiffre d'affaires mentionnée dans le second point est fixée à 
50 % au mois d’avril 2020 par rapport au mois d’avril 2019. Cela évité également l'écueil de fixer 
ce seuil par décret.

 


